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La Journée mondiale du
droit à l’avortement a été
célébrée hier. A Libreville,
l'événement est passé
sous silence. Les Journées
mondiales se succèdent :
contraception, rage...,
mais rien ne semble
ébranler les autorités du
ministère de la Santé, qui
ont assurément d'autres
chats à fouetter en ce
moment.

POUR mémoire, cetteJournée devenue mon-

diale était au commen-cement une initiative dugouvernement françaisvisant, non pas à reven-diquer l'avortement,mais à faciliter l’accès àl’interruption volontairede grossesse (IVG) et àrendre l’informationtoujours plus anonyme. L’objectif visé par cettejournée est donc d'es-sayer d’éviter les gros-sesses non désirées pardes actions et des cam-pagnes de sensibilisa-tion, pour que lesfemmes ne soient plusobligées d’avorter clan-destinement.

Hier, bien que cette jour-née soit passée sous si-lence à Libreville,l'avortement n'en de-meure pas moins unequestion de santé pu-blique. Aujourd'hui,entre légalisation ettabou, le droit à l'avorte-ment reste un débat per-manent au regard desrestrictions légales en lamatière, observées en-core dans certains pays. Au Gabon, "l'avortement
est un phénomène pro-
hibé dans notre pays qui
prône pourtant pour une
politique de natalité. La
conséquence de cette po-

litique se traduit malheu-
reusement par des avor-
tements clandestins et les
abandons d'enfants. La
problématique de l'avor-
tement doit donc être re-
considérée", a confié,hier, une jeune compa-triote Marinelle K.C'est un avis que partagele Dr Afoussatou Balo-goun, par ailleurs coor-dinatrice du Mouvementgabonais du bien-êtrefamiliale (MGBEF), quipense que la politiquenationale en la matièredevrait être revue : "Une
femme devrait pouvoir
assumer les risques de la

maternité pour limiter
les conséquences déplo-
rables et désastreuses. Il
ne faut pas oublier
qu'une grossesse im-
plique deux personnes. Ce
n'est pas l'histoire des
jeunes filles. Les hommes
ont aussi un rôle à jouer
dans la question de
l'avortement et doivent
également prendre leurs
responsabilités sur les
conséquences qui sur-
viennent comme la stéri-
lité ou en cas de décès
parce que l'avortement
est une interruption, na-
turelle ou provoquée,
d’une grossesse”. 

Dans certains pays,l'avortement demeureencore un sujet tabou,bien qu'il soit une ques-tion de santé publique.En Afrique, seuls quatrepays autorisent l’avorte-ment. Au Gabon, selonun rapport, l’avortementreprésente la deuxièmecause de mortalité ma-ternelle, avec un taux deprévalence de 4% desgrossesses dont 2,7%d’avortements provo-qués clandestins et 1,3%d’avortements sponta-nés.
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Dans le monde, 40% des femmesen âge de procréer vivent dansdes pays où l'avortement est in-

terdit, limité et inaccessible. EnAmérique latine, le Chili, Haïti, leHonduras, le Nicaragua, le Salva-dor et le Suriname interdisentl'avortement. Toutefois, le Chiliest sur le point d'inverser la ten-dance et de dépénaliser l'avorte-ment. En Europe, l'Irlande est leseul pays, à l'exception de l'An-

donrre, de Malte et de Saint-Marin, à interdire l'avortementmême en cas de viol, de malnu-trition grave ou mortelle defœtus ou du risque pour la santéde la femme.Aujourd'hui, plus de 14 millionsd'adolescentes accouchentchaque année dans le monde,

principalement à la suite d'unviol ou d'une grossesse non dési-rée. 215 millions de femmesn'utilisent pas de contraceptifsalors qu'elles souhaitent retarderleurs grossesses ou ne plus avoird'enfants. L'organisation mon-diale de la santé (OMS) estimequ'environ 22 millions d'avorte-

ments à risque ont lieu dans lemonde chaque année, entraînant47 000 décès et plus de 5 mil-lions de cas de complications. Lesavortements à risque sont l'unedes principales causes de morta-lité pour les jeunes filles de 15 à19 ans dans les pays à revenu fai-ble ou intermédiaire.
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Le directeur-adjoint de
l'Agence gabonaise de
presse (AGP) a succombé
d'une infection au Centre
hospitalier universitaire de
Libreville, la nuit d'avant-
hier.

TEL un couperet, la tristenouvelle nous est tombéehier : le journaliste Jean-Baptiste Ella-Zué est dé-cédé mardi. C'était auCentre hospitalier univer-sitaire de Libreville (Chul)où il avait été admis pourune infection. A sa dispari-tion, il occupait la chargede directeur-adjoint del'Agence gabonaise de

presse (AGP) depuis plu-sieurs années.Communicateur émérite,Jean-Baptiste Ella-Zué étaitun produit de l'Ecole supé-rieure internationale dejournalisme de Yaoundé(Esijy) au Cameroun, pro-motion 1979. Il intégra lejournal l'Union où il devintd'abord journaliste, puisSecrétaire de rédaction. Onse souviendra qu'il fut del'équipe des journalistesmondiaux invités à appré-cier la marocanité de la Ré-publique arabe saharouie,d'où il ramena une série dereportages de grande fac-ture. Mais il eut des démê-lés avec l'organe, qui leremercia. En 1986, il fut admis àl'examen organisé par lesNations-Unies en vue du

recrutement, à travers lemonde, des administra-teurs internationaux pourses services. Reçu en au-dience en 1987 par le se-crétaire général JavierPerez de Cuellar pour desinstructions sur la bonnemarche de ses services, ilest affecté à la directiondes droits de l'Homme àGenève en Suisse. Jusqu'àla fin de son mandat de 4ans, il va s'acquitter avecbrio de ses tâches.Rentré au Gabon, il est in-tégré à la direction desDroits de l'homme du mi-nistère de la Justice. Maisinsatiable en matière deformation, il passe un autreconcours pour l'Ecole na-tionale d'administration(ENA). Il y est réussi et auterme de sa formation, il en

sort administrateur civil.Mais le journalisme resterason violon d'Ingres. Il varenouer avec ses pre-mieres amours, souventcomme conseiller en com-munication de plusieursmembres du gouverne-ment. Tout en prêtant saplume à plusieurs organesde presse locaux.Nommé directeur-adjointde l'AGP, il va s'illustrerpar la qualité de ses écrits,notamment dans des édi-toriaux fort appréciés.C'est un journaliste derenom que la faucheusevient de ravir au monde dela communication.Affable et d'une humilitéexemplaire, il s'offusquaitsouvent de l'abréviation deson nom JBEZ. Il préféraitque l'on détaille.

Jean-Baptiste Ella-Zué n'est plus
La communication en deuil
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